
ARTICLE 29

Dispositions diverses

1. Les dispositions du présent Accord ne peuvent être interprétées, à l'égard des
revenus imposables dans un État contractant, comme limitant d'une manière quelconque
les exonérations, abattements, déductions, crédits ou autres allégements accordés

a) par la législation d'un État contractant pour la déternination de l'impôt
prélevé par cet Etat, ou

b) par tout autre accord conclu par un État contractant.

2. Il est entendu qu'aucune disposition de l'Accord ne peut être interprétée comme

empêchant

a) le Canada de prélever son impôt sur les montants inclus dans le revenu
d'un résident du Canada à l'égard d'une société de personnes, une fiducie ou
une société étrangère affiliée contrôlée dans laquelle il possède une
participation;

b) la République fédérale d'Allemagne de prélever son impôt sur lWs
montants inclus dans le revenu d'un résident de la République fédérale
d'Allemagne en vertu de la partie 4 de la «Aussensteuergesetz» allemande.

Lorsqu'un tel prélèvement d'impôt résulte en double imposition, les autorités compétentes
se concertent en vue d'éliminer cette double imposition conformément au paragraphe 3 de
l'article 25.

3. L'Accord ne s'applique pas à une société (ni au revenu tiré d'une société par un de
ses actionnaires) une fiducie ou une société de personnes qui est un résident d'un État
contractant et dont une ou plusieurs personnes qui ne sont pas des résidents de cet État en sont
les bénéficiaires effectifs ou qui est contrôlée, directement ou indirectement, par de telles
personnes, si le montant de l'impôt exigé par cet État sur le revenu ou la fortune de la société,
fiducie ou société de personnes est largement inférieur au montant qui serait exigé par cet État
si une ou plusieurs personnes physiques qui sont des résidents de cet État étaient les
bénéficiaires effectifs de toutes les actions de capital de la société ou de toutes les
participations dans la fiducie ou société de personnes, selon le cas.

4. Les contributions pour l'année, à l'égard de services rendus au cours de cette année,
payées par une personne physique ou pour le compte d'une personne physique qui est un
résident de l'un des États contractants ou qui y séjourne d'une façon temporaire, à un régime
de pension qui est reconnu aux fins d'imposition dans l'autre État contrctant sont, pendant
une période n'excédant pas au total 60 mois, considérées aux fins d'imposition dans le premier
État de la même manière que les contributions payées à un régime de pension qui est reconnu
aux fins d'imposition dans le premier État, pourvu que:
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